
  Département de l’Essonne
Arrondissement d’Evry

BUREAU COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2026
__________

DÉLIBÉRATION

NOMENCLATURE PRÉFECTURE :
OBJET :

1 - COMMANDE PUBLIQUE / 1 - MARCHÉS PUBLICS
AVENANT N°1 AU MARCHE 202515 RELATIF A L'ENTRETIEN ET MAINTENANCE DES ASCENSEURS 
DANS LES BATIMENTS COMMUNAUTAIRES DE LA CAVYVS, CONCLU AVEC L'ENTREPRISE ORONA

Total : 19 L’an deux mille vingt-six, le dix-huit septembre, le Bureau Communautaire, légalement 
convoqué le jeudi dix septembre, s’est assemblé Salle des mariages de l’Hôtel de ville, 112 
avenue de la République à Montgeron (91230) sous la Présidence de François 
DUROVRAY

Présents : 18 Damien ALLOUCH, Sylvie CARILLON, Christel CASSATA, Thomas CHAZAL, 
Romain COLAS, Christine COTTE, Michaël DAMIATI, Nicolas DOHIN, 
François DUROVRAY, Bruno GALLIER, Christine GARNIER, 
Pierre-Valéry GAUDEAU, Faten HIDRI, Anne-Marie JOURDANNEAU-FORT, 
Pascal ODOT, Sabine PELLON, Laurent ROUSSET, Fouad SARI

Représentés : 0  

Absents : 1 Valérie RAGOT

DBC-2026-030 SECRETAIRE DE SEANCE
Faten HIDRI

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
administratif de Versailles, sise au 56, Avenue St Cloud 78000 Versailles  ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération Val d'Yerres Val de Seine, 
adressé à son Président, aux coordonnées figurant en entête de la présente délibération,  étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Cette 
possibilité peut s’exercer par voie postale ou par voie électronique (via le Télérecours citoyens www.telerecours.fr)
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
administratif dans un délai de deux mois par voie postale ou électronique. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de justice administrative, les personnes 
résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal.

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

Date de publication : lundi 28 septembre 2026



 BUREAU COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU  18 SEPTEMBRE 2026
__________

DELIBERATION
 

DBC-2026-030

AVENANT N°1 AU MARCHE 202515 RELATIF A L'ENTRETIEN 
ET MAINTENANCE DES ASCENSEURS DANS LES BATIMENTS 
COMMUNAUTAIRES DE LA CAVYVS, CONCLU AVEC 
L'ENTREPRISE ORONA

 

VU la note explicative et de synthèse du Président,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L5211-1, L5211-10,

VU le Code de la commande publique,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-PREF.DRCL/951 du 14 décembre 2015 portant création de la 
Communauté d’agglomération Val d’Yerres Val de Seine,

VU l’arrêté du préfet de l’Essonne n° 2025-PREF-DRCL-279 du 9 octobre 2025 constatant le nombre et 
la répartition des sièges au sein du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Val 
d’Yerres Val de Seine à compter du renouvellement général des conseils municipaux et communautaires 
de 2026, 

VU la délibération n° 2026-025 du 2 avril 2026 portant délégation de pouvoirs au Bureau 
communautaire,

VU la décision du Président n° 2025-146 du 7 octobre 2025 relatif à la signature du marché d’entretien et 
maintenance des ascenseurs dans les bâtiments communautaires de la CAVYVS, 

CONSIDERANT que la CAVYVS a conclu un marché public d’entretien et de maintenance des 
ascenseurs dans les bâtiments communautaires, pour un montant forfaitaire initial de 12 408,00 € HT, 
ainsi que pour des prestations à prix unitaires, dont le montant maximum initial est fixé à 25 000,00 € 
HT,

CONSIDERANT que lors de la prise en charge du marché, le titulaire ORONA a procédé à un audit 
technique du parc d’ascenseurs de la CAVYVS mettant en évidence la nécessité de réaliser des 
prestations supplémentaires, notamment concernant les systèmes de téléalarme de plusieurs ascenseurs et 
la migration vers des solutions conformes aux exigences règlementaires en vigueur,

CONSIDERANT que pour la réalisation de ces prestations supplémentaires, le montant maximum des 
prix unitaires du marché doit être augmenté, 

CONSIDERANT que le montant maximum du marché, pour sa partie à prix unitaires est ainsi porté à 
37 500€ HT, soit une augmentation de 50,00%,

Le Bureau Communautaire après en avoir délibéré, à l'unanimité

Article 1er : APPROUVE l’avenant n°1 au marché n°202515 relatif à l’entretien et la maintenance des 
ascenseurs dans les bâtiments communautaires.



Article 2 : AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’avenant n° 1 avec la société ORONA, 
52 avenue Jean Jaures à Oullins (69310).

Fait et décidé, les jour, mois et an, susdits.

Pour extrait conforme,

#signature#
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